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Amis et amies des cuisines collectives,

Nous le savions. L’année 2017-2018 allait 
être riche en  opportunités pour ajouter 
une saveur collective aux plats politiques 
qu’ont concoctés, et concoctent encore, 
nos gouvernements canadien et québécois, 
en ces temps préélectoraux. Nous avons 
saisi ces ouvertures  afin de faire valoir 
nos arguments sur la base de notre Décla-
ration pour le droit à une saine alimenta-
tion, de concert avec la pétition toujours 
disponible pour signature sur le site web 
de l’Assemblée nationale du Québec.

Lors d’une consultation nationale sur 
Une politique alimentaire pour le Canada 
ayant eu lieu en juin 2017, à Ottawa, nous 
avons rappelé au gouvernement fédéral 
que le pays a souscrit au droit à l’alimen-
tation, en 1976, en apposant sa signature 
au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Nous 
avons également signalé au gouvernement 
du Québec, lors de sa consultation sur une 
nouvelle politique bioalimentaire, que 
celle-ci devait tenir compte du droit de 
toutes les personnes, sans discrimination, à 
l’alimentation. Or, la politique bioalimen-
taire, dévoilée en avril 2018, ne mentionne 
les besoins des personnes vulnérables qu’à 
un seul endroit, à la page 9. C’est bien loin 
de tenir compte du droit à l’alimentation 
des citoyens du Québec. 

D’autre part, toujours en 2017, nous avons 
participé à des échanges avec le ministère 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et avec le ministère de la Santé et 
Services sociaux (Direction de la santé 
publique) pour alimenter leurs travaux 
sur le Plan d’action gouvernemental pour 
l’inclusion économique et la participation 
sociale (ancien Plan de lutte à la pauvreté) 
et  le  Plan d’action interministériel de la 
politique de la prévention en santé. Pour 
le moment, ces politiques ne mettent pas 
spécifiquement et nommément notre mou-
vement à contribution pour une meilleure 
santé publique ou une meilleure inclusion 
sociale, deux responsabilités publiques 
sur lesquelles nous demeurons convaincus 
d’avoir un impact très positif. Par ail-
leurs, tout récemment, dans le cadre de la 
Journée nationale des cuisines collectives, 

à l’Assemblée nationale, nous présentions 
la conférence de madame Lucie Lamarche 
sur le droit à l’alimentation aux 11 députés 
présents. 

Encore une fois, cette année, nos comités 
ont été très occupés. Que ce soit la Table 
des régions, le Comité sur le finance-
ment des cuisines collectives, le Comité 
formation et le Comité rencontre natio-
nale – AGA, des centaines d’heures en 
temps et en engagement ont été données 
au mouvement. C’est par l’implication au 
sein de ces différents comités que devient 
possible le développement d’un leadership 
et la concertation des organismes sur une 
base régionale afin de revoir notre cadre 
de reconnaissance, d’éclairer le chemin de 
notre programme de formation ou de faire 
de ce rendez-vous annuel un succès. 

En terminant, je souhaite faire un appel à 
la mobilisation de nos 1300 membres au 
Québec. En effet, nous serons bientôt en 
pleine campagne électorale et,  d’ici là, 
nous devons encourager tous les membres, 
les amis et les personnes qui bénéficient 
des cuisines collectives à signer la péti-
tion, avant le 12 juin prochain, sur le site 
de l’Assemblée nationale (vous trouverez 
le lien sur le site du RCCQ). Nous ferons 
également appel à vous afin de faire du 
droit à l’alimentation un enjeu électoral 
lors des débats des candidats dans les 
différentes régions du Québec. Merci du 
fond du cœur à vous tous et toutes qui 
vous engagez dans les divers comités 
du Regroupement ainsi que toutes les 
personnes qui s’impliquent auprès de leur 
cuisine collective respective afin de dé-
fendre l’autonomie alimentaire et le droit à 
l’alimentation.  

Sylvie Sarrasin,  
présidente

Mot de la présidente 

Une année riche en opportunités
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Mot du coordonnateur

Notre mouvement  
est unique et rassembleur
Comme boire et respirer, s’alimenter est essentiel. Pourtant, les 
gouvernements qui se succèdent depuis 40 ans y ont vu un simple 
secteur de l’économie, plutôt qu’une quelconque responsabilité à 
honorer. C’est probablement pourquoi le monde communautaire 
a, petit à petit, comblé le vide laissé par l’État, pour améliorer la 
sécurité alimentaire des communautés souhaitant reprendre du 
contrôle sur leurs vies. Notre mouvement est singulier. Il agit à la 
rencontre des milieux de la santé, de l’alimentation, du commu-
nautaire, du consumérisme, du syndicalisme et, souvent, de l’éco-
logisme. Notre mouvement se porte à la défense de nos droits. 
L’alimentation et la cuisine ont ce pouvoir de rassembler.

Depuis plusieurs mois, nous martelons le message du droit à une 
saine alimentation, en espérant que l’idée ait un impact sur nos 
politiques publiques. Prise en charge par la table des régions et 
Mélanie Lamoureux, chargée de projet au développement et à la 
mobilisation des régions, la 3e tournée de conférences publiques, 
données cette année par la professeure de droit de l’UQAM Lucie 
Lamarche, est un plaidoyer pour que l’État prenne réellement la 
responsabilité collective de l’alimentation. C’est, en même temps, 
une tournée d’éducation populaire et de sensibilisation des déci-
deurs qui ont choisi d’y assister, pour que, plus nombreux, nous 
réclamions la réalisation du droit à une saine alimentation. Déjà, 
plus de 150 organisations de toutes sortes y ont souscrit. C’est un 
succès. 

La Déclaration pour le droit à une saine alimentation a été lancée 
et dévoilée publiquement dans le cadre d’un symposium citoyen 
organisé à Montréal par le RCCQ et le Réseau des cuisines col-
lectives de Montréal. Aux dires de certains, l’événement a été le 
plus intéressant de l’année, en alimentation. Il a donné lieu à une 
excellente couverture de presse du Devoir. Cette campagne pour 
un bien commun alimentaire démontre que le mouvement des 
cuisines collectives sait exercer du leadership en alimentation au 
Québec. Pour la mettre en œuvre, nous avons retenu les compé-
tences et l’énergie de Mélanie Veerapen. Nos deux Mélanie ont 
fait un magnifique travail.
Pour soutenir l’action du regroupement auprès de ses membres, 
José-Normand Vallée, chargé de projet à la formation, a réali-
sé une enquête sur les besoins en formation des travailleurs du 
mouvement, en plus de vaquer, dans la bonne humeur, au bon 
fonctionnement du programme avec l’aide des formatrices et 
de finaliser la conception d’une nouvelle formation sur le sens 
critique en alimentation, «L’alimentation m’anime». Au total, 
plus de 185 personnes provenant de 96 organisations ont parti-
cipé à l’une des 21 formations données en 2017-2018. Chapeau 
José-Normand pour tout ce travail.

Les capsules vidéo présentant la Déclaration, vous les avez vues?  
Et les blocs-notes de février, de mars et d’avril, vous les avez lus? 
Et ces récits de vie de personnes passées par notre mouvement? 
C’est l’œuvre de notre nouveau responsable des communications 
au RCCQ, Jack Duhaime. Dès son arrivée, Jack a doté notre orga-
nisation d’une «capacité de production». Il filme, il enregistre, il 
monte et il a une très belle plume. Vous avez lu ses communiqués 

déposés 
sur le site web, 
pour inspirer vos re-
lations avec les médias? 
Ils sont là pour vous. Merci de 
l’aider à vous aider en répondant à ses 
appels. Jack aussi a mordu dans sa responsabilité dès 
les premiers jours de son arrivée et il fait un fameux travail.

En plus d’être en première ligne, Oumou assure la gestion de la 
base de données, soutient l’ensemble de l’équipe et joue un rôle 
important dans la vie associative.

Et il y a Aliette, celle qui garde les valeurs... J’entends, la prise 
en charge, la démocratie et… l’argent. Celle qui compte et à 
qui vraiment presque rien n’échappe. Comme Oumou, Aliette 
célèbre cette année ses 10 ans au RCCQ. Elle produit les rapports 
financiers, à chaque rencontre du conseil. Elle prépare tout ce 
qu’il faut pour le recrutement du personnel. Elle reçoit et traite 
les nombreuses demandes de remboursement de frais, la paie, 
les comptes à recevoir et ceux à payer. Elle participe active-
ment aux demandes de financement et aux rapports de projet, en 
fournissant les instruments pour le faire, aux collègues chargés 
de projets. Ces tâches, arides pour certaines, ne l’empêchent pas 
de partager de bonnes recettes des Îles à l’heure des repas, ou de 
nous recommander un bon resto. Merci aussi Aliette pour tout ce 
travail un peu dans l’ombre.

Je terminerai ce mot en soulignant le travail de nos partenaires 
du département de comptabilité de l’Université du Québec à 
Montréal, qui réalisent avec nous, depuis plus d’une année 
maintenant, une étude sur les coûts d’opération des organismes 
communautaires en cuisine collective. Avec l’appui des étudiants 
Emmanuelle et Antony, les professeur.e.s Pierre Desforges et 
Lisa Baillargeon mettent beaucoup d’énergie dans ce projet. Les 
résultats éclairent nos représentations, qui seront dorénavant 
fondées sur de nouvelles connaissances validées. Ils faciliteront la 
rédaction du prochain cadre de reconnaissance et de financement 
en cuisine collective que nous espérons terminer pour la rédac-
tion de vos prochaines demandes d’appui financier au PSOC ou à 
d’autres bailleurs de fonds.

Frédéric Paré, 
coordonnateur général
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L’équipe de travail
Aliette Poirier, 
coordonnatrice de la gestion 
administrative
Cassandre Mélanie La-
moureux,  chargée de projet au 
développement et à la mobilisa-

tion des régions
Frédéric Paré, 

coordonnateur général
Jack Duhaime, 
chargé de projet aux communica-
tions
José-Normand Vallée, 
chargé de projet à la formation
Mélanie Veerapen, 
chargée de projet à la campagne 
pour le droit à la saine alimentation
Oumou Dial lo, 
agente de bureau

22 mars 2018, en mission à l’Assemblée nationale: Cassandre Mélanie 
Lamoureux, Jack Duhaime, Frédéric Paré, Sylvie Sarrasin, Lucie La-
marche et Mélanie Veerapen

Nicole Ducharme,doyenne du conseil d’administration du 
RCCQ, a deux messages pour le gouvernement : «Je pense 
qu’on passe vraiment à côté. On a une population qui n’est 
pas en santé. Partout l’obésité, le diabète, les maladies 
du cœur. Les gens mangent mal, les gens vont dans les 
fastfood, mais si les gens avaient un peu plus d’argent, ils 
pourraient un peu mieux se nourrir. Acheter une pâte de 
blé entier au lieu d’un Kraft Dinner. Ce qu’il faudrait dire 
à Monsieur le Premier ministre, et aussi à l’aide sociale, 
c’est que les gens sur le BS ne sont pas trop, trop en santé. 
Ils n’ont pas d’argent pour aller à l’épicerie toutes les 
semaines. Quand tu reçois 700$ par mois pis que tu paies 
550 $ de loyer, il ne te reste plus grand-chose pour manger. 
»

Deuxième message de  Nicole Ducharme: « On n’a 
presque pas de subvention et les cuisines peuvent moins 
se développer. Certaines cuisines ont des listes d’attente 
de 15, 20, 30 personnes. Avec plus de subventions, ces 
personnes pourraient former des groupes de cuisine parce 
qu’il y a de la place dans leurs organismes. »

Gertrude Lavoie, cofondatrice du RCCQ, dit : « Aux 
autorités gouvernementales, je demande de reconnaître 
l’importance des cuisines collectives et de les soutenir 
dans leur démarche. Elles ont encore besoin d’appui, c’est 
évident. Le gouvernement doit les soutenir dans leur re-
vendication du droit à la saine alimentation, ça aussi c’est 
super important. Ce n’est pas une demande de charité, 

sinon de reconnaissance sociale. Les dirigeants de nos 
gouvernements devraient être fiers que des personnes se 
tiennent debout et luttent pour que la richesse soit vraiment 
distribuée plus équitablement. » 

« C’est ça qui est incroyable dans les cuisines : que des 
femmes et des gens de la base développent des compé-
tences qui peuvent aider à la société. C’est pas des compé-
tences juste pour s’amuser », dit Gertrude Lavoie.

Messages au Premier ministre

Gertrude Lavoie
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Témoignage de Bianca Sévigny 

La cuisine comme porte d’entrée à la collectivité
Avec ses cheveux noirs 
de jais et ses yeux pé-
tillants, Bianca Sévigny 
est une force de la nature 
qui revient de loin. De 
très, très loin. 

« Je viens d’un fond de 
rang, à Sainte-Camille. 
Après le divorce de mes 
parents, j’avais 12 ans 
quand j’ai décidé 
de ne plus aller 
chez mon père. 
Il buvait à 
chaque fin 
de semaine 
alors qu’il 
avait notre 
garde. 
Avec 
mes deux 
sœurs, 
on était 
toujours à 
traîner dans 
les bars. Je vou-
lais cesser d’avoir 
cette vie-là toutes 
les fins de semaine. Je 
suis alors devenue un 
problème pour ma mère, 
qui, du coup, n’avait 
plus ses fins de semaine 
juste pour elle… »

« J’ai ensuite eu des dif-
ficultés avec ma mère, 
qui buvait beaucoup et 
qui jouait à la machine. 
Elle a tout perdu : la 

maison, la famille, tout 
ça… », raconte Bian-
ca. Les petits et grands 
drames s’accumulent 
jusqu’à faire déborder le 
vase de la DPJ. « Mes 
sœurs ont été placées. 
Moi, je continuais de 
vivre chez ma mère. Par 

la 

suite, 
j’ai fait une mononu-
cléose » qui l’oblige 
à manquer l’école et à 
perdre une année sco-
laire. 

Elle parvient quand 
même à s’inscrire en 
musique (son rêve!), au 
cégep de Drummond-

ville. « Je me suis dit; 
ma liberté va commen-
cer! Je sors du milieu 
familial! Enfin! Mais 
ma mère a décidé de 
prendre un logement à 
Drummondville et de 
m’inclure, moi, dans ce 
logement. 

Elle a dépensé mes prêts 
et bourses dans l’alcool 

et les machines à 
gager. Un mois 

plus tard, j’ai dû 
abandonner le 
cégep. Je me 
suis réfugiée 
chez ma 
belle-famille 
pour me 
refaire une 
santé émo-

tionnelle. » 

Les cuisines 
collectives sont 

venues combler deux 
besoins essentiels dans 
la vie de jeune mère 
de Bianca : 1- manger 
et 2- faire manger. « 
Mes enfants grandis-
saient, mais je ne savais 
toujours pas comment 
cuisiner. J’avais quatre 
aliments de base : le 
pain, les patates, les ca-
rottes et le bœuf haché. 
Je ne savais même pas 
lire une recette! Ça fait 

Année 2007: Bianca Sévigny pose au centre du conseil 
d’administration qu’elle présidait.

que je me suis rendue à la Maison de 
la famille. » Elle charge ses deux filles 
dans des harnais, l’une suspendue au 
dos et l’autre sur la bedaine, et entre-
prend de marcher, aller-retour, les deux 
kilomètres les séparant de la solida-
rité humaine et des connaissances 
culinaires de base - cours Manger au 
Québec 101. 

À la Maison de la famille du coin, 
Bianca Sévigny participe à des ateliers 
sur la discipline et sur le comportement 
des enfants. Elle se découvre des affi-
nités et noue des amitiés avec d’autres 
mamans. Et elle finit par organiser un 
premier groupe de cuisine collective, « 
en n’osant jamais dire que je ne savais 
même pas cuisiner, que je n’avais pas 
d’argent et que je vivais sur l’aide 
sociale. »

La jeune mère se découvre un talent 
inné pour la planification, enrichi d’un 
charisme chromé et d’une discipline 
en acier trempé. Elle motive les autres 
participantes du groupe de cuisine col-
lective. Bianca leur permet, à leur tour, 
de découvrir et de développer leurs 
propres dons et talents. Bianca éclot. 
Son groupe aussi.

Elle est bien vite remarquée par le 
Regroupement des cuisines collectives 
du Québec (RCCQ), qui l’invite à 
siéger à son conseil d’administration. « 
J’ai appris à produire un procès-verbal! 
Je sentais pour la première fois que 
j’avais trouvé ma place dans la socié-
té! » En commençant par la place de 
présidente, puisque Bianca a présidé le 
RCCQ. « J’étais reconnue pour ce que 
je savais faire. Ça m’a donné des ailes!  
Les cuisines collectives m’ont donné la 
confiance, ainsi que le pouvoir de me 
développer individuellement, tout en 
ayant un impact collectif ». 

Bianca Sévigny travaille depuis onze 
ans à la Corporation de développement 
communautaire de Drummondville 
comme agente de développement et de 
concertation. Elle partage sa vie depuis 
plusieurs années avec un mec bien. Ses 
deux filles, maintenant âgées de 16 et 
18 ans, « ont toujours bien mangé ». 
Les deux filles ont hérité de la déter-
mination de leur mère, qui leur sert de 
bouclier contre l’hérédité du destin. 
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La directrice générale des Cuisines de l’Amitié de Brossard écrit : « je tenais à vous faire part de me belle expérience avec le Fabuleux 
réseau montérégien des cuisines collectives. C’est un lieu de partage et d’entraide entre  intervenants ou dirigeants d’organismes en 
sécurité alimentaire, en plus de travailler à la visibilité de nos organismes respectifs et du Regroupement des cuisines collectives du 
Québec. Le respect et la confidentialité des membres du Fabuleux réseau permettent le partage d’enjeux organisationnels, mais aussi le 
partage d’enjeux de dirigeantEs ou de coordinateurs.trices. L’accueil et l’écoute des membres de la concertation est un ressourcement 
en soi et le fait de travailler de concert pour la sécurité alimentaire des citoyens est le moteur qui nous relie. »

Témoignage de Nansie Baril

Témoignage de Maria

Saisissez-vous le sens de l’expression cuisine collective? 
L’année 2018 a débuté avec la publication du témoignage de 
Maria dans un guide d’apprentissage du français utilisé par les 
commissions scolaires du Québec.

En trois paragraphes, le témoignage, à la page 324 du chapitre 
6 Briser l’isolement, nous informe que Maria a deux enfants à 
l’école, qu’elle travaille au salaire minimum et qu’elle a de la 
difficulté à joindre les deux bouts : « Tu paies le loyer, l’électri-
cité, le téléphone, la voiture, etc. À la fin, il en manque pour se 
nourrir correctement ».

« Pour faire de meilleurs choix alimentaires, en toute dignité, et 
en faisant plus que de recevoir des denrées gratuites, j’ai décidé, 
il y a plusieurs années maintenant, de me joindre à un groupe de 
cuisine collective. Cette idée de mettre en commun argent, temps 
et idées afin de planifier et cuisiner collectivement des plats 
santé et économiques m’intéressait parce ce que je m’y connais 
en cuisine. Je retrouve mon groupe une fois par mois et nous 
réussissons généralement à cuisiner cinq recettes pour moins de 

60$ ».

Dans le troisième paragraphe, Maria continue de témoigner : « 
Ma participation aux cuisines collectives m’a permis de réduire 
de près de moitié le coût de mon panier d’épicerie par mois, 
en plus de me permettre d’offrir des plats variés et sains à ma 
famille. Nous mangeons mieux, et je suis plus à l’aise financiè-
rement ».

Au témoignage de Maria suivent deux questions d’apprentissage 
: 1- En utilisant le contexte seulement, et sans vous aider d’un 
dictionnaire, donnez le sens du mot « collective » dans l’expres-
sion « cuisine collective ». 2- Définissez le mot « réunir » dans 
l’expression se « réunir pour cuisiner».

C’est là « un très beau moyen d’introduire les générations mon-
tantes au concept de cuisine collective », indique un porte-parole 
du Regroupement des cuisines collectives du Québec.

Témoignage de Nicole Ducharme

Cuisiner collectivement pour être moins seule
Nicole Ducharme siège pour un 7e mandat 
sur le CA du RCCQ. Elle a animé des 
dizaines de groupes de cuisine collective. 
Elle se souvient, par exemple, « d’une 
femme qui ne se faisait plus à manger 
chez elle. Elle vivait toute seule. Son 
mari était décédé et ses enfants étaient 
partis. Elle avait perdu l’intérêt de se 
faire à manger. Elle est venue au 
centre (de femmes) pour se faire 
des amies, avoir une sortie et 
briser son isolement. Elle a 
décidé d’essayer la cuisine. 
Mon Dieu! Si je peux trouver 
ça le fun et rapporter des 
plats chez-moi! Comme ça, je 
vais manger un peu mieux... 
Parce que je ne mange prati-
quement que des céréales, parce 
que c’est ce qu’il y a de plus facile 
à faire...»

Nicole indique que cette femme si seule 
a apprécié l’expérience des cuisines col-
lective : « Je pense que je l’ai eue durant 
quatre ans (dans mes groupes). » 

       

Quatre ans, c’est beaucoup d’années, dans 
l’échelle du temps des cuisines collec-
tives.  « Il y a un gros roulement dans 
les cuisines. Ce qu’on veut, c’est que les 
femmes deviennent autonomes. »

France Joyale, animatrice de la Cuisine 
collective à toute vapeur, de Pointe-aux-
Trembles, témoigne : « J’aime aider le 
monde à se sortir du trou. Je dirais que 
les filles qui retournent sur le marché du 
travail, bien, c’est ma plus belle récom-
pense.  Il y en a qui me disent : Tu sais, 
France, c’est ma seule sortie du mois, ça, 
la cuisine collective. »

Nicole Ducharme est d’accord : « Sou-
vent, c’est la solitude qui amène les gens 
dans les centres. Y’en a qui ont des amis, 
y’en a d’autres qui n’en ont pas du tout. »
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Qui cuisinent?
Les statistiques compilées parmi ses membres par le Regrou-
pement des cuisines collectives du Québec peignent un portrait 
du monde des cuisines collectives. Féminin à 75%, le RCCQ 
applique des normes d’orthographe où le féminin prédomine 
toujours sur le masculin, sans aucune exception et sans aucun 
complexe…

L’immense majorité des participantEs aux cuisines collectives est 
une personne seule ou monoparentale ayant de faibles revenus 
ou pas d’emploi du tout. Plus du tiers des 18 000 QuébécoisEs 
nourriEs par les cuisines collectives sont des enfants. La moitié 
des participantEs aux cuisines collectives ont entre 35 et 64 ans. 
Le dixième sont mineures. Près du tiers sont des adultes de moins 
de 35 ans.

Dans les cuisines collectives du Québec, esquissées par les statis-
tiques du RCCQ, on parle surtout français (94%). On s’exprime 
aussi en anglais (4%), en espagnol (1%) et en d’autres langues 

(1%). Cuisines et vie collectives Saint-Roch (Montréal), offrent, 
deux fois par semaine, des cours d’immersion en espagnol. La 
coordonnatrice Gloria Fernandez a monté une superbe exposition 
sur les cuisines collectives Haïtiennes.  

Historiquement, les cuisines collectives québécoises ont tissé des 
liens profonds avec le Pérou. Le Carrefour alimentaire Centre-
Sud de Montréal offrait ce printemps des cuisines collectives 
axées sur l’Iran, la Syrie et l’Espagne. Le site web du RCCQ peut 
être lu en français, en anglais et en espagnol. 

Les cuisines collectives québécoise préparent au quart des mets 
québécois et, dans une moindre mesure (14%) des plats mul-
tiethniques. On y prépare des petits plats santé (19%), végés 
(17%) ou pour diabétiques (6%). On y popotte de la purée de 
bébé (5%). On y remplit des boîtes à lunch (5%). Et on y proscrit 
totalement le gluten (2%).

Autour du conseil d’administration 
Mobilisé par l’adoption en assemblée générale 2017 de la 
Déclaration pour le droit à une saine alimentation, le conseil 
d’administration a entrepris dès septembre ses travaux afin de 
mettre en œuvre les priorités retenues par l’assemblée et le plan 
d’action élaboré en lac-à-l’épaule quelques semaines plus tard. 
Le CA a tenu six rencontres et a su prendre des décisions clair-
voyantes pour une meilleure visibilité, un meilleur financement, 
une offre de formation planifiée et un plus grand leadeurship des 
organismes membres du mouvement. Le conseil d’administration 
s’est également positionné sur la question alimentaire dans la 
société québécoise et le respect du droit à l’alimentation.

•	 4 mai 2017 : préparation du congrès et de l’AGA 2017; tra-
vaux sur la planification stratégique, adoption des priorités à 
soumettre aux membres, travaux sur la déclaration, admis-
sion de nouveaux membres.

•	 28 juin 2017 : administration courante, admission de nou-
veaux membres, nomination des officiers, adoption du plan 
d’action 2017-2018, adoption de la déclaration pour le droit à 
une saine alimentation, choix des dates d’instances.

•	 28 septembre 2017 : suivi de projets, campagne Cartes-ca-

deaux, préparatifs du symposium, adoption du plan de 
campagne DSA; rapports de comités et étude des mandats et 
vocations des comités, planification stratégique.

•	 25 octobre 2017 : suivi de projets (enquête, symposium), 
préparatif du sommet sur l’alimentation du MAPAQ, proces-
sus et mandat d’embauche du responsable de la campagne 
DSA, planification stratégique.

•	 7 décembre 2017 : dossiers administratifs (cartes-cadeaux, 
états financiers, budget révisé), retour sur quelques représen-
tations, engagement de principe au projet Rutgers University 
(New Jersey), rencontre avec Lucie Lamarche, planification 
stratégique.

•	 14 février 2018 : dossiers administratifs et RH (embauches 
chargés de projet), rapport sur projets en cours, état de la 
campagne DSA; stratégie de communication RCCQ, planifi-
cation stratégique, planification des journées réflexives.

•	 23 février 2018 (dans le cadre des journées réflexives): nou-
velles du financement, échanges sur la grande récolte, retour 
sur les représentations au MAPAQ et récentes nouvelles en 
financement.

Conseil d’administration 2017-2018
Benoist De Peyrelongue, Cuisine collective Hochelaga-Maisonneuve (Montréal)
Nicole Ducharme, Cuisine collective l’Intergénération (Montréal)
Linda Letendre, Fonds communautaire des Chenaux (Mauricie)
Josée Poirier Defoy, Regroupement des cuisines collectives de Gatineau
Virginie Deroubaix, Groupe Les sorcières du samedi (Montréal)
Christine Joseph, Les  Tabliers solidaires (Montréal)
Thérèse Mazerolle, Les popoteuses tardives (Laurentides)
Sylvie Sarrasin,  Cuisine collective Îles-de-la-Madeleine
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Membership par région

Au cours des douze derniers mois, le RCCQ …
accueille 119 nouveaux membres, dont 112 groupes, 4 organisations et 3 membres honoraires. 

compte 1308 membres dans 16 régions du Québec – une hausse de 9%. 

RÉGIONS Groupes Organisations Affiliés Honoraires TOTAL
Abitibi-Témiscamingue 16 3 0 0 19
Bas-Saint-Laurent 85 8 0 0 93
Capitale-Nationale 31 4 0 3 38
Centre-du-Québec 58 5 0 3 66
Chaudière-Appalaches 61 5 0 1 67
Estrie 269 8 0 1 278
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 134 8 1 0 143
Launaudière 46 6 0 0 52
Laurentides 66 10 0 0 76
Laval 12 4 1 0 17
Mauricie 27 2 0 2 31
Montérégie 131 14 0 1 146
Montréal 163 19 0 17 199
Nord-du-Québec 12 1 0 0 13
Outaouais 19 2 1 0 22
Saguenay-Lac-Saint-Jean 44 4 0 0 48

TOTAL 1174 103 3 28 1308

MEMBRES Groupes sans 
attaches

Organisations 
mission CC

Organisations 
volet CC

Membres 
affiliés

Membres 
honoraires

TOTAL

Réguliers No. d’organisations 0 26 77 0 0 103
Réguliers No. de groupes 36 577 561 0 0 1174

Autres membres 0 0 0 3 28 31

Évolution du membership
Catégories de membres 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Groupes 717 795 1001 952 1062 1174
Organisations 83 82 97 93 99 103

Affiliés 6 8 4 7 4 3
Honoraires 13 13 13 25 28 28

TOTAL DES MEMBRES 819 898 1115 1077 1193 1308
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Comité sur le financement des cuisines collectives
Ce comité est formé par Josée Poirier-Defoy, François Du-
guay, Isabelle Forcier, Vincent Frenette, Johanne Lavallée 
et Frédéric Paré. En avril 2016, le comité a choisi de concen-
trer ses travaux sur la refonte du cadre de reconnaissance et de 
financement des cuisines collectives pour l’année 2017-2018, en 
se disant que, par la suite, des efforts devront être déployés pour 
faire connaître les résultats de l’étude et favoriser l’appropriation 
du prochain cadre. Les rencontres du comité :

•	 6 octobre 2017 : état de la participation au projet d’enquête, 
retour sur la présentation de mai, révision des mandats et 

vocations du comité, échange sur la structure et le contenu 
du prochain cadre de reconnaissance.

•	 4 février 2018 : tour de table des nouvelles sur le finance-
ment, échange d’informations en financement, présentation 
des résultats de l’enquête, réactions, commentaires, prépara-
tion de deux ateliers lors de la rencontre nationale 2018.

•	 21 février 2018 : dernières nouvelles sur la question du 
financement et des annonces gouvernementales, retour sur 
les résultats de l’étude tels que présentés le 2 février, travail 
sur le cadre et sur le concept des ateliers de la rencontre 
nationale. 

Selon une étude comptable de l ’UQAM sur le f inancement

L’État n’assume que la moitié du coût des cuisines collectives
Le financement gouvernemental couvre à 
peine la moitié des coûts des cuisines col-
lectives, révèle une étude menée par deux 
professeurs en comptabilité de l’UQAM 
sur la base d’informations 
fournies par 45 organismes 
hébergeant des cuisines 
collectives au Québec. 
Des organismes qui 
« dépensent une 
énergie incroyable 
pour aller 
chercher les 
dons » qui leur 
permettront, de 
peine et de mi-
sère, de boucler 
leur budget 
et de surna-
ger jusqu’à la 
prochaine année 
financière, dit 
le professeur de 
comptabilité Pierre 
Desforges. 
 

L’étude comptable des professeures Lisa 
Baillargeon et Pierre Desforges s’inscrit 
dans les efforts, appuyés par le Service 
d’aide aux collectivités de l’UQAM, pour 

instaurer un cadre de reconnaissance 
et de financement pour les orga-

nismes de cuisine collective 
du Québec. Elle met en 

relief l’immense défi du 
financement. 

« Cette étude 
démontre que ce 
que l’on fait vaut 
économiquement 
la peine d’être fait. 
Dans l’optique 
du gouvernement, 
c’est de l’argent 
qui est très rentable 

socialement », dit 
François Duguay, 

coordonnateur des 
cuisines collectives 

des Bois-Francs (Vic-
toriaville). Le professeur 

Desforges partage cette opinion 

L’étude de l’UQAM démontre que…
•	 dans les organismes de petite taille, on retrouve en moyenne un salarié pour quatre bénévoles.
•	 dans les organismes de plus grande taille, on compte un salarié pour dix bénévoles.
•	 le travail effectué par les bénévoles représenterait une quinzaine de millions de dollars s’il fallait le rémunérer.
•	 les heures passées en cuisine représentent 45 % de la capacité totale. 
•	 le besoin d’accroitre les heures de cuisine est présent, mais les ressources humaines sont limitées faute d’un finance-

ment adéquat.
•	 les organismes doivent offrir des conditions salariales acceptables pour attirer les travailleurs et travailleuses.
•	 les organismes doivent urgemment remplacer les équipements désuets.

Pierre Desforges

: « les cuisines collectives font beaucoup 
avec peu. Elles ont besoin de plus d’ap-
puis financiers pour satisfaire les besoins 
grandissants des populations. On voit 
qu’elles arrivent tout juste à balancer leurs 
revenus avec toutes les charges qu’elles 
ont à assumer ».

Nathalie Lantôt, administratrice d’un or-
ganisme de Québec, explique par exemple 
que ses cuisines collectives « vivent 
avec 70 000$ par année » et qu’il était en 
conséquence impossible de payer 4 000$ 
pour se pourvoir d’une nouvelle cuisinière 
commerciale. « On a donc acheté un four 
non commercial, qui n’est pas assurable ». 

 « Ça fait plaisir de connaître notre 
valeur », dit Isabelle Fortier, directrice 
des cuisines collectives Les tabliers en 
folie (Estrie) : « Nous nous dédions à 
la transformation sociale. Nous luttons 
quotidiennement contre la pauvreté. Cette 
étude nous permet de connaître notre 
valeur, dans notre milieu, et aussi de cal-
culer combien nous aurions besoin pour, 
vraiment, honorer à 100% d’efficacité 
notre mission. Ça va nous fournir de beaux 
arguments politiques! »
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Alain Tremblay, Anick Simard, Aurélie Condrain- Morel, Benoist de Peyrelongue, Bianca Sévigny, Brigitte Rosa, Chris-
tine Drolet, Christine Joseph, Cindy Delarosbil, Cynthia Houde, Émélie Lapierre, Esther Prince, France Blanchet, France 

Desjardins,  François Duguay, Gisèle Luneau-Pépin, Isabelle Forcier, Ivelisse  Camilo-Svarez, Josée di Tomasso, Johanne 
Lavallée, Josée Poirier Defoy, Kristine A. Laflamme, Linda Letendre, Marie-Claude Lemire, Nancy Gagnon, Nathalie Lanc-

tôt, Nicole Ducharme, Renaud Bussières, Sylvie Sarrasin, Thérèse Mazerolle, Vincent Frenette et Virginie Deroubaix. 

Merci!

3 705 heures d’implication bénévole!

Voici le texte de la pétition 
pour le droit à une saine ali-
mentation, disponible en ligne, 
sur le site de l’Assemblée 
nationale, depuis le 16 mars et 
jusqu’au 12 juin 2018.

considérant l’insécurité ali-
mentaire au Canada : 1 million 
d’enfants, plus de 115 000 mé-
nages de personnes âgées, 55 
% des bénéficiaires de l’aide 
sociale;

considérant qu’il manque 5 
200 $ au budget annuel d’une 
famille de trois personnes 
vivant de l’aide sociale pour 
couvrir ses besoins de base;

considérant que 10,6 % de la 
population québécoise ayant 
eu recours aux banques ali-
mentaires en 2016, occupait un 
emploi;

considérant qu’en 10 ans 
l’indice du prix des aliments a 
augmenté de 26 % contre 14 % 
pour les biens et services;

considérant que 500 multina-
tionales contrôlent 70 % des 
affaires alimentaires mon-
diales;

considérant qu’au Canada, 
50 % de l’apport énergétique 
alimentaire provient d’aliments 
ultra-transformés;

considérant que le taux cana-
dien de surpoids et d’obésité 
(62,1 %) engendre 4,6 
à 7 milliards $ par an-
née en soins de santé;

considérant que se 
nourrir est essentiel, 
comme respirer et 
boire;

Nous, soussignés, demandons 
au gouvernement du Québec 
d’exercer son leadership sur 
cette question par:

•	 l’adoption d’une politique 
alimentaire québécoise 
engageant l’ensemble des 
ministères et l’adoption 
d’une loi-cadre sur le droit 
à l’alimentation;

•	 la fixation du prix d’un 
panier d’aliments de base;

•	 l’accessibilité à des 
marchés de proximité, 
des jardins, des locaux de 
cuisine municipaux et des 

territoires de cueillette, 
chasse et pêche;

•	 le financement accru des 
organismes communau-
taires en alimentation;

•	 une offre d’aliments sains 
dans les établisse-
ments publics;

•	 la taxation accrue des 
boissons sucrées et 
aliments ultra-trans-
formés;

•	 la réintroduction des 
cours de cuisine dans 
les programmes édu-
catifs.

La pétition Accédez à la pétit ion depuis le site rccq.org

Soutien auxmembres
Demandes externes de soutien pour le développement, la consolidation et la concertation des cuisines col-
lectives. Demandes répondues : 516, demandes des membres : 364, demandes du public : 14, demandes hors 
Québec : 4
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Autour de la campagne
La Déclaration prend une forme concrète: 
•	 26 mars 2017 : une consultation est 

faite sur le droit à une saine alimenta-
tion lors de la 20e Journée nationale 
des cuisines collectives

•	 31 mai 2017 : à Orford, les membres 
du RCCQ adoptent une déclaration 
portant sur le droit à une saine alimen-
tation lors de l’assemblée générale 
annuelle

Au 31 mars 2018:
138 organisations appuient la déclaration
1043 personnes aiment la page Facebook 
@droitsainealimentation
323 personnes ont signé la pétition (mise 
en ligne le 16 mars 2018)

Des outils pour promouvoir le droit à une 
saine alimentation:

•	 Création d’un site internet dédié: 
droitainealimentation.org. Le site rend 
compte de l’évolution des appuis et 
des signataires de la pétition, de l’ac-
tualité de la campagne et des événe-
ments à venir.

•	 Une page Facebook dédiée : @droit-
sainealimentation.org. Une publica-
tion par jour en rapport avec l’alimen-
tation et promotion de la Déclaration 
ainsi que de la pétition. Des modèles 
de lettres de sollicitation d’appui et 
de confirmation d’appui pour que le 
RCCQ et les membres puissent inviter 

d’autres organismes à appuyer la 
Déclaration.

•	 Une version papier de la pétition dis-
ponible pour tous, à utiliser lors des 
événements

•	 Des images mises à la disposition de 
tous pour personnaliser les images 
de couvertures et de profil des pages 
Facebook, les signatures courriel, les 
sites internet, etc.

•	 Des signets et des autocollants pour 
faire la promotion de la campagne

Le RCCQ milite pour le droit à une saine alimentation
« La campagne présentement menée par le RCCQ s’adresse à 
l’ensemble des mangeurs du Québec en évoquant le droit à la 
saine alimentation pour tous et toutes. Les membres du Re-
groupement auront à réfléchir sur les moyens qui seront pris, au 
cours des prochains mois, afin que le droit à la saine alimentation 
devienne un enjeu électoral incontournable », dit Sylvie Sarrasin, 
présidente du RCCQ.  

La cofondatrice du RCCQ, Gertrude Lavoie, abonde dans le 
même sens : « le droit à la saine alimentation, c’est super impor-
tant! Ce n’est pas une demande de charité, sinon une question 
de reconnaissance sociale! Nos dirigeants gouvernementaux 
devraient être fiers que des personnes se tiennent debout et luttent 
pour que la richesse soit vraiment distribuée plus équitablement.»

Professeure Lucie Lamarche

Le droit à l’alimentation n’existe pas au Québec
Selon Lucie Lamarche, professeure de droit à l’UQAM et à l’Univer-
sité d’Ottawa, le « droit à l’alimentation n’existe même pas au Qué-
bec! La charte des droits et libertés, ainsi que les droits ordinaires, 
sont totalement muets (sur ce thème). »

Où reconnaît-on le droit à l’alimentation? « Croyez-le ou non, l’Inde 
est le pays au monde où la reconnaissance du droit à l’alimentation 
est la plus efficace! », dit la professeure de droit. « En Inde, le droit 
à l’alimentation équivaut au droit à la vie… Si la Loi, en Inde, juge 
utile de reconnaître le droit à l’alimentation, on se demande, diantre!, 
pourquoi on s’en priverait, dans le contexte d’un pays riche comme 
le Québec? »

« Je veux mettre dans le coffre à outils des cuisines collectives cette 
idée que les personnes ont le droit à l’alimentation, et donc, corol-
lairement, que l’État, les ministères, les municipalités, les acteurs 
publics et privés, producteurs de toutes sortes de bouffe, ont des 
obligations. »

 « Le droit à l’alimentation », poursuit Lucie Lamarche, «c’est plus 
que le droit de se nourrir. C’est plus que le droit de ne pas avoir 

faim. C’est plus que le droit de bien manger, ou de ne pas manger de 
cochonneries, ou de se faire cacher la cochonnerie qu’il y a dans les 
aliments que l’on mange. C’est le droit d’avoir des droits, et donc, 
de dire à l’État qu’il doit reconsidérer sa posture devant chacun des 
titulaires de ce droit. »

Avec l’appui du RCCQ, Lucie Lamarche a effectué une tournée de 
neuf conférences sur le droit à l’alimentation dans plusieurs villes 
du Québec. « Vous pouvez m’emmener conférencer devant trois 
orignaux à Chibougamau, je vais y aller! », a dit Mme Lamarche. 

« Je sais que le droit est un outil, quelque chose que l’on peut mobili-
ser dans les mots, dans les écrits et dans les revendications », dit-elle 
: « Il s’agit d’une obligation, que l’on estime relever de l’État et du 
gouvernement, de garantir le droit à l’alimentation. »

Lucie Lamarche
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Autour de la concertation
La Table des régions est une communauté apprenante, engagée 
dans la concertation, au service des solidarités nationale, régio-
nale et locale. Une instance consultative du RCCQ où les régions 
sont représentées par des leaders terrains ayant à cœur de travail-
ler collectivement.

Quatre rencontres de la table des régions:
•	 Réalisation et présentation du bilan 2016-2017 (Mannequin 

Challenge)
•	 Animation lors de la rencontre nationale de 2017 : Tout ce 

que nous partageons
•	 Contribution à la planification stratégique du RCCQ (les 

forces, les faiblesses, les opportunités, les menaces et les 
facteurs clés de notre succès)

•	 Consultation sur la réalisation d’un outil favorisant la 
connaissance des réseaux régionaux

•	 Réflexion sur le développement de la concertation des cui-
sines collectives dans les régions

•	 Construction d’un argumentaire sur l’utilité pour les cuisines 
collectives de se concerter sur une base régionale

•	 Contribution à la programmation de la tournée Manger, un 
droit!

•	 Réflexion sur nos pratiques, espace d’échange pour prendre 
du recul sur nos actions

•	 Analyse critique de la formation L’alimentation m’anime!
•	 Révision du mandat, rôles, objectifs et compétences recher-

chées de la table des régions.

Deux rencontres régionales des cuisines collectives:
	 Bas-Saint-Laurent 

	 Chaudière-Appalaches
Sept rencontres du comité des cuisines collectives de Laval:
•	 Conférence À table avec Hélène Laurendeau 
•	 Consultation pour le droit à une saine alimentation Organisa-

tion de la conférence Manger, un droit!
•	 Soutien à la Maison de la famille de Laval-Ouest 
•	 Partage de pratiques
•	 Amorce de révision de la mission, vision, orientations, man-

dat et objectifs du comité

Six rencontres du Fabuleux réseau montérégien des cuisines 
collectives:
•	 Contribution à l’événement de la Table de sécurité alimen-

taire du Vieux-Longueuil
•	 Conférence Manger, un droit!
•	 Réflexion sur des enjeux partagés

Quatre rencontres du réseau des cuisines collectives de Montréal
Idéation du symposium Montréal cuisine! 
Avancement des travaux de Montréal cuisine! avec le comité 
symposium
Symposium Montréal cuisine! 
Réflexion sur la participation du RCCM aux instances régionales 
de sécurité alimentaire et sa capacité à prendre position sur diffé-
rents enjeux;
Expérience de cuisine collective aveugle en collaboration avec le 
Regroupement des aveugles et amblyopes du Montréal métropo-
litain

La table des régions

Renaud Bussières, Carrefour d’initiatives po-
pulaire de Rivière-du-Loup (Bas-Saint-Laurent), 
Nathalie Lanctôt, Centre Le Bourg-Joie (Capi-
tale-Nationale), Christine Drolet, Fonds com-
munautaire des chenaux (Mauricie), France 
Blanchet, Cuisine Amitié de la MRC des Sources 
(Estrie), Nicole Ducharme, groupe de cuisine 
collective L’intergénération (Montréal), Josée 
Poirier Defoy, Regroupement des cuisines col-
lectives de Gatineau (Outaouais), Brigitte Rosa, 
Carrefour communautaire de Chibougamau 
(Nord-du-Québec), Anick Simard, Bureau d’aide 
et d’assistance familiale de Place Saint-Martin 
(Laval), Josée di Tomasso, Centre d’entraide 
Racine-Lavoie (Laurentides), Esther Prince, 
Centre de femmes du Haut-Richelieu (Montéré-
gie), Gisèle Luneau Pépin, Cuisines collectives 
des Bois-Francs (Centre-du-Québec), Christine 
Joseph, les Tabliers solidaires (Représentante 
du CA) et Mélanie Lamoureux (RCCQ).
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Les forces vives s’expriment sur vidéo!
Dans un montage vidéo d’un peu plus de quatre minutes disponible 
sur YouTube, une vingtaine de membres du RCCQ, actifs dans les 
cuisines collectives d’une dizaine de régions du Québec, expliquent 
pourquoi elles revendiquent le droit à une saine alimentation.

Le tournage du vidéo s’est déroulé en février à Québec, dans le 
cadre de trois journées réflexives. Les membres du RCCQ qui le 
souhaitaient ont alors pu choisir un élément de la déclaration pour 
ensuite le déclamer devant la caméra. 

Le montage de ces déclamations a été projeté, en grande primeur, 
aux députés ayant accepté l’invitation à déjeuner dans le salon John-
son de l’Assemblée nationale, en mars dernier. Les députées Sylvie 
D’Amours (CAQ) et Lise Lavallée (CAQ) ont demandé qu’on leur 
envoie le vidéo pour le partager avec leurs électeurs et électrices sur 
les réseaux sociaux. 

Le RCCQ a publié 105 nouvelles entre le 23 janvier et le 9 mai 
2018. Près du tiers de ces nouvelles ont été rédigées ou filmées 
par le RCCQ, alors que les autres informations sont reprises 
d’autres sites (Radio-Canada, TVA, Le Devoir, Infodimanche.
com, Huffingtonpost, etc.). Les informations générées à l’interne 
ou rerpises de l’externe traitent toutes des cuisines collectives, de 
la saine alimentation et du monde communautaire. 

En 2018, le RCCQ a acheté une caméra d’occasion et s’est lancé 
dans la production audiovisuelle. Vingt vidéos ont été diffusés 
sur la chaine YouTube et le mur Facebook du RCCQ. Ces vidéos 
ont surtout trait à la Déclaration pour le droit à une saine alimen-
tation, approuvée par les membres en assemblée générale. Ils 
mettent en vedettes les forces vives du mouvement qui procla-
ment, avec fierté, devant la caméra, les divers fondements de la 
Déclaration. Le Regroupement a aussi commencé à se construire 
une banque d’images de témoignages inspirants de participantEs 
aux cuisines collectives.

Pour diffuser ses informations, le mouvement a recours au Bloc-
Notes, une infolettre produite chaque mois et diffusée par courriel 
aux membres et sympathisants branchés sur Internet. Le RCCQ 
publie aussi, une ou deux fois par année, le Croque-Notes, un 
bulletin historique dont l’impression répond aux conditions de 
vie parfois précaires de ses membres, qui n’ont pas toujours accès 
à Internet. Le Croque-Notes est conçu pour être oublié sur les 
comptoirs des cuisines collectives du Québec.

Comité AGA

Le chargé de projet aux communications est responsable du 
comité chargé d’organiser la rencontre nationale et l’assemblée 
générale du mouvement. Ce comité, formé par les sept employées 
du RCCQ, compte aussi sur l’indéfectible soutien de Nicole 
Ducharme, Linda Letendre, Thérèse Mazerolle, Bianca Sévigny 
et Alain Tremblay. Le comité AGA s’est réuni à sept reprises au 
cours des douze derniers mois. 

Autour de la communication
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Autour de la formation
Au cours des douze derniers mois, le RCCQ a donné 21 forma-
tions dans neuf régions du Québec à 185 personnes représentant 
96 organismes.

Le RCCQ compte cinq formatrices-animatrices : Caroline 
Dufresne, Chantal Deschenaux, France Desjardins, Josée 
Primeau et Maria Papadakis. Elles se sont réunies en août et 
septembre 2017 et en mars 2018.

Ce noyau s’enrichira bientôt avec l’intégration à l’équipe de Bri-
gitte Laquerre, Josée di Tomasso et Kristine A. Laflamme. 

Une entente a été convenu avec le ministère du Travail de l’Em-
ploi et de la Solidarité sociale, avec comme objectifs de :
•	 Dégager les grands constats en matière des pratiques ac-

tuelles de formation
•	 Évaluer les besoins de formation du sous-secteur
•	 Améliorer l’adéquation entre l’offre de formation actuelle et 

les besoins de formations exprimés
•	 Revoir les moyens de diffusion de la formation

Le RCCQ veux éclairer la question des besoins en formation 
pour les travailleurs des organismes communautaires. Au mo-
ment d’aller sous presse, 108 salariéEs issues de 41 organismes 
des cuisines collective ont répondu au questionnaire du RCCQ 
sur leurs besoins en formation. Cette enquête se poursuivra du-
rant les prochains mois. 

Avec le soutien de Québec en Forme et la collaboration de la 
région des Laurentides, une nouvelle formation de trois heures, 
L’alimentation m’anime!, a été produite. Neuf personnes ont 
contribué au projet.

Comité reconnaissance des compétences développées en cuisines 
collectives : lors de la rencontre nationale en mai 2017, un atelier 
fut offert à neuf personnes pour vérifier l’intérêt des membres 
à se pencher sur une possibilité de reconnaissance des compé-
tences développées en cuisines collectives. Devant l’enthou-
siasme manifesté, un comité est mis sur pied av Nancy Gagnon, 
Linda Letendre et José-Normand Vallée. Une rencontre eu lieu 
durant l’année et les travaux du comité débuteront au cours de la 
prochaine année financière.

Formation L’alimentation m’anime ! Pré-test 8 juin 2017
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Le 22 mars 2018, le RCCQ organisait un déjeuner au salon 
Johnson de l’Assemblée nationale, à l’attention des parlemen-
taires, avec la participation de la professeure de droit Lucie 
Lamarche. Ce fut un beau succès, avec 11 députés présents. 

Autour de la représentation
Le RCCQ a appuyé les efforts de réflexion et de concertation suivants :

•	 Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles
•	 Table québécoise sur la saine alimentation (relevant du Ministère de la santé, direction de la santé publique)
•	 Regroupement québécois de l’action communautaire autonome  - Comité de travail sur les municipalités
•	 Observatoire sur la qualité de l’offre alimentaire - Comité des usagers (l’Observatoire est un projet de lnstitut sur la nutrition et 

les aliments fonctionnels de l’Université Laval)
•	 Collectif pour un Québec sans pauvreté

À table avec Hélène Laurendeau, 14 conférences, 9 régions du Québec, 750 personnes (2017)
Manger, un droit! avec Lucie Lamarche, 13 conférences, 12 régions (tournée en cours, 2018)

Trois-Rivières (Mauricie)

Deux tournées de conférences

Rivière-du-Loup (Bas-Saint-Laurent)

3e déjeuner à l’Assemblée nationale
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Priorités 2018-2019 
adoptées  par l ’assemblée générale  annuel le  du RCCQ

Université  Laval  (Québec)  30 mai  2018

1.	 Mobiliser les membres et représenter le mouvement des cuisines collectives pour  
	 un meilleur financement public

2.	 Poursuivre notre campagne sur le droit à la saine alimentation

3.	 Conclure la planification stratégique en intégrant l’amélioration des processus 	
	 de travail

4.	 Évaluer et actualiser le programme de formation 

En février 2018, le RCCQ a réparti 40 950$, 
sous la forme de 1170 cartes prépayées (35 
$) Maxi, à autant de groupes de cuisine col-
lective du Québec. Isabelle Fortier, directrice 
des cuisines collectives Tabliers en folie 
de l’Estrie : « Nous, dans la MRC du Val 
Saint-François, on a 32 groupes qui, chaque 
mois, viennent cuisiner. Alors on reçoit 32 
cartes Maxi. Ça nous permet de cuisiner en 
plus grande quantité et l’argent de la popu-
lation (donné aux cuisines collectives via la 
campagne Donnez un peu, aidez beaucoup, 
de Maxi) revient réellement à la communau-
té.»

Merci Maxi!
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Le Regroupement des cuisines collectives du Québec 
remercie

Partenaires:
•	 Ministère de la Santé et des Services sociaux
•	 Ministère du Travail, de l’Emploi et Solidarité sociale
•	 Commission des partenaires du marché du travail
•	 Ville de Montréal
•	 Québec en forme
Donateurs:
•	 Agro-Haribec inc.
•	 Fondation Le choix du président – Loblaws inc.
•	 Fondation Lucie et André Gagnon
•	 Fonds Marie-François 
•	 Œuvres Marie-Anne-Lavallée
•	 Philippe Couillard, député de Roberval et premier ministre
•	 Martin Coiteux, député de Nelligan, ministre des Affaires municipales et de l’Oc-

cupation du territoire, ministre de la Sécurité publique et ministre responsable de 
la région de Montréal

•	 Germain Chevarie, député des Iles-de-la-Madeleine
•	 Manon Massé, députée de Sainte-Marie–Saint-Jacques
•	 Carole Poirier, députée de Hochelaga-Maisonneuve
•	 Sébastin Proulx, député de Jean-Talon, ministre de l’Éducation, du Loisir et du 

Sport
•	 Véronyque Tremblay, députée de Chauveau, ministre déléguée aux 
•	 Transports
•	 Métro Plus Plouffe – Magog
•	 Canadian Tire – Magog
•	 Tigre géant - Magog



Regroupement des cuisines collectives du Québec
1605 rue de Champlain
Montréal (Québec) H2L 2S5

514 529-3448 | 1-866-529-3448

rccq.org
info@rccq.org


